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 Ici on agit ! Environnement

 

V ous questionnez 
le lien entre habitat 
et environnement 

depuis une vingtaine 
d’années. Quelles 
évolutions avez-vous 
relevées ?
« Plusieurs dimensions qui 

m’apparaissent intéressantes. 
La première, c’est l’aspiration à 
un logement plus écologique, 
qui n’est pas une aspiration 
nouvelle à proprement parler. 
Voilà plus de 50 ans que cela est 
documenté, à vrai dire, avant 
même que des normes vien-
nent encadrer ces questions. »

Cette aspiration s’est 
traduite de quelle 
manière ?
« Il existe différents éléments : 

tout d’abord, on peut considé-
rer qu’habitat écologique et ru-
ralité sont liés. Cela, alors que 
bien entendu, un habitat rural 
n’est pas nécessairement plus 
respectueux de l’environne-
ment qu’un autre… Cependant, 
cette idée a conduit par exem-
ple au mouvement des néoru-
raux, notamment dans les an-
nées 60 et 70 mais aussi plus 
récemment, avec une distinc-
tion sociale à la suite de la pan-
démie de Covid-19. Ces mouve-
ments répondent souvent à des 
problématiques intimes, pas 
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« On constate une certaine lenteur 
dans les mises aux normes, 
les programmes de rénovations… »

Sophie Nemoz est ensei-
gnante-chercheure, maître 
de conférences de sociolo-
gie et d’anthropologie à 
l’Université Marie et Louis 
Pasteur, Maison des scien-
ces humaines et environne-
mentales de Besançon.

seulement à la volonté d’être 
plus écolo. C’est par exemple un 
enfant à naître qui va déclen-
cher les choses, ou encore la 
maladie d’un proche. Il y a der-
rière cela l’idée que le respect 
de l’environnement fait aussi 
sens pour la santé. »

Existe-t-il d’autres 
dimensions ?
« La seconde grande dimen-

sion qui m’apparaît remarqua-
ble est celle du rapport aux ris-
q u e s  l i é s  a u  c h a n g e m e n t 
climatique : catastrophes natu-
relles, inondations, sécheres-
ses, etc. Mais aussi des risques 
systémiques comme les phéno-
mènes de retrait-gonflement 
liés aux sols argileux. Ces phé-
nomènes sont dits naturels 
mais avec l’effet combiné du ré-
chauffement du climat et le 
taux d’artificialisation des sols 
que nous connaissons et qui 
continue à progresser, le risque 
induit atteint des proportions 
très importantes : cela concer-
ne tout de même plus de la moi-
tié des maisons individuelles en 
France. »

Ce rapport au risque est-
il réellement nouveau ?
« Disons qu’il y a 15 ou 20 ans, 

il était ressenti de manière plus 

diffuse, il était perçu moins pré-
sent. Aujourd’hui, il y a une af-
firmation du lien entre respect 
de l’environnement et protec-
tion. »

J’imagine que 
l’aspiration écologique 
n’est pas le seul facteur qui 
entre en ligne de compte…
« C’est exact. Il y a même un di-

lemme fondamental qui doit 
être tranché en matière d’habi-
tat : acheter en ville est beau-
coup plus coûteux en raison du 
prix du foncier, mais se tourner 
vers le secteur rural pose la 
question des transports et de 
leur coût, environnemental, 
t e m p o r e l  e t  f i n a n c i e r 
d’ailleurs. »

L’enjeu central n’est-il 
pas celui des coûts 
justement ?
« Pas seulement. Mais il existe 

bien entendu. Les préoccupa-
tions liées à l’isolation des bâti-
ments ainsi qu’au chauffage 
montent ainsi en puissance de 
manière très importante depuis 
le début du XXIe siècle. Plu-
sieurs facteurs y participent : 
l’effet d’affichage des normes, 
DPE par exemple, la communi-
cation autour des passoires, des 
bouilloires thermiques, etc. »

Les réglementations et 
politiques incitatives qui 
encadrent aujourd’hui ces 
questions ne produisent 
pas totalement les effets 
escomptés. Comment 

l’expliquer ?
« Ce qui ressort des enquêtes 

que j’ai pu conduire, c’est le fait 
que l’achat d’un logement im-
plique une visibilité de long ter-
me, compte tenu de l’importan-
c e  d e s  i n v e s t i s s e m e n t s 
consentis, les normes et les ai-
des ne présentent pas suffisam-
ment de linéarité et de clarté et 
sont souvent perçues comme 
trop complexes. Sans parler du 
fait que certains leviers, comme 
le recours à des matériaux bio-
sourcés par exemple – terre 
crue, ouate de cellulose, etc. – 
ont mis beaucoup de temps à 
entrer dans les réglementa-
tions. Certains acquéreurs ont 
d’ailleurs sauté le pas sans at-
tendre les aides, soit en réali-
sant eux-mêmes les travaux, 
soit en faisant appel à des pro-
fessionnels qui avaient déve-
loppé ces techniques. Les inci-
tations – aides et règles – ne sont 
donc pas  le s  s euls  dé clen-
cheurs. »

Quels autres freins peut-
on relever ?
« Le manque de profession-

nels ! C’est un secteur qui, pour 
faire face, doit monter en puis-
sance. Or, la question de l’em-
ploi y est très prégnante. Plu-
sieurs explications à cela : ce 
sont des emplois réputés diffici-
les et la succession des crises, 
depuis 2009, n’a pas facilité leur 
développement dans les pro-
portions qui seraient requises. »

On entend également 
beaucoup parler de l’effet 
frein de certaines 
réglementations, comme 
l’interdiction à venir de 
louer des logements 
classés F ou G. Qu’en 
pensez-vous ?
«  C ’ e s t  l ’ a r g u m e n t  d e s 

bailleurs en effet. Mais de quel 
habitat parle-t-on ? Peut-on y 
vivre dignement ? »

Comment le secteur de la 
construction est-il impacté 
par l’émergence de 
nouvelles normes 
en matière d’habitat ?
« Le secteur est relativement 

contraint, je pense notamment 
aux effets de la loi Zéro artificia-
lisation nette (ZAN). Ils sont 
censés limiter la destruction 
des sols. Néanmoins cela se 
poursuit à un rythme impor-
tant dans notre pays. De mon 
point de vue, en enquêtant non 
seulement les logements neufs 
mais aussi existants, l’enjeu est 
sans doute plus du côté des pro-
grammes de rénovation avec 
les questions qu’ils posent : 
quid de l’habitat social puisque 
l’on détruit beaucoup sans en 
mesurer encore tous les effets ? 
Quid des discriminations dans 
l’accès au logement ce qui cons-
titue une problématique au 
cœur des enjeux pour l’habitat 
de demain. »

Tout de même, cela ne va 
pas très vite…
« De fait, on constate une cer-

taine lenteur dans les mises aux 
normes, les programmes de ré-
novations, etc. La difficulté 
vient aussi du fait que ces chan-
tiers nécessitent des interven-
tions sur-mesure : il ne s’agit pas 
de faire table rase du passé. Et 
puis il faut des artisans pour 
conduire ces chantiers, j’y re-
viens ! Le soutien aux politiques 
de l’emploi dans le secteur me 
semble absolument nécessaire. 
C’est l’une des clés. »
● Propos recueillis 
par Hervé Boggio

Le grand témoin 

« Les aspirations à un habitat 
plus écolo sont anciennes et diverses »

« Le soutien 
aux politiques 
de l’emploi 
dans le secteur 
me semble 
absolument 
nécessaire. »

Pour Sophie Nemoz, le secteur du logement manque de main-d’œuvre pour avancer 
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